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Présents à la réunion : FO, CGT, CFDT, CGC, DSF                                                          Mr BERTHET, président, directeur adjoint de la DIRECCTE RH                                   Mr BOUCHARD responsable des inspecteurs du travail 73

A l’ordre du jour :

1. Proposition d’accord sur la réécriture partielle de l’article 16 (CGT).
2. Point d’étape sur la démarche travailleurs handicapés (FO).
3. Point d’étape sur les accords Pénibilité et Egalité Hommes/Femmes (FO).
4. Financement du  Dialogue Social (FO).
5. Article 36 relatif à l’AGIRC (FO).
6. Sécurité du travail (CGT).
7. Négociation salariale. 

1/Proposition de réécriture article 16: 
En accord avec la CGT et à sa demande, afin d’éviter « la perte » par l’entreprise ou l’oubli par le salarié de la demande de réembauche obligatoire avant le 15 septembre, nous avions convenu, qu’une réécriture de l’article 16, précisant que la meilleure solution serait de faire coïncider cette demande soit avec la signature du solde de tout compte, soit avec la remise du dernier bulletin de salaire, tout en précisant que cette demande pouvait toujours être expédiée en courrier recommandé, courrier simple ou remise en main propre contre décharge, avant le 15 septembre. La délégation patronale s’étant refusée à préciser que l’on pouvait donner sa réponse en fin de saison suivant la proposition décrite plus haut, la CGT a validé la réécriture sans cette précision, suivie de la CFDT et de la CGC, ce qui à notre avis ne change rien à l’ancienne rédaction. La délégation FO étonnée de ce revirement, regrette vivement ce changement de cap de la part de l’ensemble des délégations acceptant la signature de cet avenant sans ambition, réclamé initialement par la CGT.

2/ Travailleurs handicapés :
La délégation DSF nous informe que les disposition légales ayant évoluées, les saisonniers entreront dorénavant dans le calcul au pro-rata temporis. Dans un premier temps, avec le concours de « tom-pouce » un guide méthodologique (sous forme de fiches) est en cours d’élaboration, en cofinancement avec l’agefiph et cap-emploi. Un accompagnement est ensuite préconisé en interne dans les entreprises, ainsi qu’une sensibilisation du personnel lors de la journée d’accueil. Un poste de permanent « handicap » est prévu au sein de la structure DSF. D’autres solutions afin d’améliorer les performances de la branche en la matière sont envisagées pour le futur. Elles seront abordées lors de prochaines paritaires.

3/ Pénibilité et Egalité hommes/femmes :
A notre avis, les propositions faites à ce jour, ne correspondent en rien à ce que nous étions en droit d’espérer de ces accords. Rien n’est précisé dans des actions conventionnelles à mettre 
en œuvre, comme nous l’avions demandé à maintes reprises, seules des préconisations, des incitations, de la pédagogie, un guide méthodologique, ce que nous appellerons « de la bonne conscience » sont évoqués. Aucune volonté d’intégration des entreprises de moins de 50 salariés. Dans les conditions actuelles de rédactions des deux propositions, FO ne sera pas signataire d’accords sans envergure . Il n’en est pas de même pour, CGT, CFDT et CGC qui s’engagent sur une voie glissante pour l’avenir de la branche. Ceci ressemble au « remake » de la classification, nous avions alors eu tort de suivre les autres délégations, nous ne commettrons pas la même erreur.

 4/Financement du dialogue social:
Nous demandons la prise en compte de réunions préparatoires avec les participants aux réunions paritaires. Là encore stupéfaction !!! Les délégations CGT en tête et CFDT, ne veulent pas que le montant que FO à obtenu seul pour tous, puisse être employé à autre chose que les réunions paritaires !!! Les adhésions devant servir au financement des réunions des instances. Facile pour ceux qui comme CGT et CFDT sont financés par la SNCF, FO RMDS syndicat des Remontées Mécaniques et Domaines Skiables se finance tout seul avec l’aide de la Fédé, nous ne disposons pas de permanents syndicaux issus de la SNCF, nos représentants sont des élus de RM ou Pistes. La délégation patronale en passe d’accepter notre proposition, se range bien évidemment du coté de ses alliés. Nous ne pourrons donc pas bénéficier de ce pécule pour préparer les paritaires !!!

 5/ Article 36:
La délégation patronale semble avoir quelques difficultés d’interprétation du courrier de l’AGIRC concernant le passage de certains postes, issus de la nouvelle classif, dans le collège agents de maîtrise. L’AGIRC ne pouvant intégrer que des niveaux clairement établis par une classification de type Parodi, le positionnement devra s’effectuer d’après eux au sein des entreprises. Un rendez-vous sur Paris est organisé avec DSF.

 6/Sécurité au travail :

Il est évident que les résultats de la branche sont loin d’être satisfaisants, une commission est en cours de création au sein de DSF. Animée par Robert Tardieu, elle devra prendre en compte toutes les données nécessaires à la mise en place d’objectifs et d’une méthodologie visant à réduire le nombre des accidents. Nous demandons le chiffrage ainsi que la durée des arrêts en fonction, de l’ancienneté, de l’âge, du poste, de la nature des lésions constatées. Un rapprochement avec la pénibilité pourrait à notre avis en découler.

 7/ Négociation salariale.
Encore une fois, un grand moment de solitude !!
Proposition DSF 1.5% en linéaire compte tenu de l’augmentation de 0.35% du mois de janvier, soit 1.15%.

FO propose 3%, augmentation qui nous semble raisonnable, inflation et coup de pouce annoncé par le gouvernement inclus, et ce afin d’éviter une nouvelle paritaire en juillet.
CGT 5% !! (suffisamment haut pour être sur de ne rien signer).
CFDT 2% !! (pas trop haut pour pouvoir redescendre au niveau de la proposition patronale).
CGC ne propose rien, le négociateur n’ayant pas de mandat de signature. Après quelques minutes de suspension de séance, DSF reprend la négociation n’annonçant aucun  changement
CFDT accepte la signature à 1.15%, nous n’en attendions pas plus !!!.
Nous refusons de signer aussi bas, une augmentation ne doit pas devenir synonyme de pourboire, les salariés ont besoin du respect de leurs compétences.
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